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Annexe 1 : Liste des impositions nationales pouvant être dues à l’importation ou à l’exportation

I. Impositions à l’exportation

• Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux et les objets d’art, de collection ou d’antiquité
(Article 150 VI du code général des impôts)

• Contribution pour le remboursement de la dette sociale  sur les ventes de métaux précieux, bijoux,
objets d’art, de collection et d’antiquité
(Article 1600-0 I du code général des impôts)

II. Impositions à l’importation

A. La taxe sur la valeur ajoutée à l’importation  1   (article 293 A du code général des impôts – CGI)  

• TVA au taux normal (article 278 du CGI)
• TVA au taux réduit de 10 % (articles 278 bis, 278 quater et 278 septies du CGI)
• TVA au taux réduit de 5,5 % (article 278-0 bis du CGI)
• TVA au taux particulier de 2,1 % réservé à certains médicaments (article 281 octies du CGI)
• TVA à taux réduits réservée au régime de la presse (article 298 septies du CGI)

B. Les   taxes sur les produits de l’industrie et de l’artisanat   (article L471-2 du code des impositions sur les  
biens et les services – CIBS)

• Taxe sur les biens des industries de l’horlogerie, de la bijouterie-joaillerie, de l’orfèvrerie et des arts
de la table au sens de l’article L471-4 du CIBS

• Taxe sur les biens des industries du cuir, de la chaussure et de la maroquinerie au sens de l’article
L471-5 du CIBS

• Taxe sur les biens des industries de l’habillement au sens de l’article L471-6 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries de l’ameublement au sens de l’article L471-7 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries du bois au sens de l’article L471-8 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries du béton au sens de l’article L471-9 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries des matériaux de construction en terre cuite au sens de l’article

L471-10 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries des roches ornementales et de construction au sens de l’article

L471-11 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries du papier au sens de l’article L471-12 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries de la plasturgie et des composites au sens de l’article L471-13 du

CIBS
• Taxe sur les biens des industries de la fonderie au sens de l’article L471-14 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries mécaniques au sens de l’article L471-18 du CIBS
• Taxe sur les biens des industries des corps gras au sens de l’article L. 471-19 du CIBS

C. L’octroi de mer (article 1er de la loi n°2004-639 du 2 juillet 2004 relative à l’octroi de mer)

D. Le droit de port (Articles 285 du code des douanes et R5321-1 du code des transports)

• Redevance sur le navire
• Redevance de stationnement
• Redevance sur les marchandises
• Redevance sur les passagers
• Redevance sur les déchets d’exploitation des navires
• Redevance d’équipement des ports de pêche
• Redevance d’équipement des ports de plaisance

E. Les autres redevances

1 Des personnes non identifiées à la TVA.
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• Redevance à l’importation pour contrôle phytosanitaire
(article L251-17 du code rural et de la pêche maritime et article 285-3 du code des douanes)

• Redevance pour contrôle vétérinaire
(article 285 quinquies du code des douanes)

• Redevance pour contrôles renforcés de denrées alimentaires d’origine non animale
(article 285 octies du code des douanes)

• Redevance pour les contrôles de denrées soumises à des dispositions particulières à l’importation en
application d’une mesure d’urgence prise sur le fondement de l’article 53 du règlement n°178/2002
(article 285 nonies du code des douanes)

• Redevance sanitaire de découpage
(article 302 bis V du CGI)

F. Les accises (L311-4 et suivants du CIBS)

• Accises sur les alcools
• Accise sur les tabacs

G. Les taxes additionnelles portant sur certaines boissons alcooliques

• Taxe perçue au profit de la Caisse nationale de l'assurance maladie, dite « premix »
(article 1613 bis du CGI)

• Cotisation perçue sur les boissons alcooliques, dite « cotisation sécurité sociale »
(articles L245-7 à L245-9 et L758-1 du code de la Sécurité sociale)

Source : DGDDI – bureau Comptabilité et recouvrement (FIN3) NA FIN3 n°23000292 du 17/07/2023
Version du 17/07/2023



Annexe 2 - table de correspondance entre codes régime et type de garantie à mettre en oeuvre dans Delta-IE

Source : DGDDI bureaux FIN3 et COMINT1
Version du 17/07/2023
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Code régime Libellé (élément de données 11  09  000  000) Flux Observations éventuelles

01 Import Dettes nées

07 Import Dettes nées

10 Exportation définitive. Export Sans objet

11 Export Sans objet

21 Export Sans objet

22 Exportation temporaire autre que celle visée sous les codes 21 et 23. Export Sans objet

23 Exportation temporaire en vue d’un retour ultérieur en l’état. Export Sans objet

31 Réexportation. Export Sans objet

40 Mise à la consommation avec mise en libre pratique simultanée de marchandises. Import Dettes nées

42 Import Dettes nées

43 Import Dettes nées

44 Destination particulière Import

Dettes nées

45 Import Dettes nées

46 Import Dettes nées

48 Import Dettes nées

51 Placement des marchandises sous le régime du perfectionnement actif. Import

53 Placement de marchandises sous le régime de l’admission temporaire. Import

Dettes nées

54 Import Ne sert qu’à l’indication du code régime précédent.

61 Import Dettes nées

63 Import Dettes nées

68 Import Dettes nées

71 Placement des marchandises sous le régime de l’entrepôt douanier. Import

76 Export Sans objet

77 Export Sans objet

78 Placement de marchandises en zone franche. Import Ne sert qu’à l’indication du code régime précédent.

95 Import Dettes nées

96 Import Dettes nées

Type de 
garantie à 
mettre en 

œuvre

Mise en libre pratique de marchandises avec réexpédition simultanée dans le cadre 
des échanges entre les parties du territoire douanier de l'Union auxquelles les 
dispositions de la directive 2006/112/CE ou de la directive 2008/118/CE sont 
applicables et les parties de ce territoire auxquelles ces dispositions ne s'appliquent 
pas, ou dans le cadre des échanges entre les parties de ce territoire où ces 
dispositions ne s'appliquent pas.

Mise en libre pratique et placement simultané sous un régime d’entrepôt autre qu’un 
régime d’entrepôt douanier de marchandises pour lesquelles ni la TVA ni, le cas 
échéant, les accises n’ont été acquittées.

La part TVA et la part accises ne sont pas garanties 
comme en matière de douane.

Le cas échéant (très résiduel), des montants de dette 
fiscale peuvent être exigibles.

Exportation de produits transformés obtenus à partir de marchandises équivalentes 
dans le cadre du perfectionnement actif avant que les marchandises non Union ne 
soient placées sous le régime de perfectionnement actif.

Les lignes directrices sur les régimes particuliers  
précisent qu’aucune garantie n’est exigée dans le cas du 
perfectionnement actif EX/IM.

Exportation temporaire dans le cadre du régime de perfectionnement passif, non visée 
par le code 22.

Les lignes directrices sur les régimes particuliers  
précisent qu’aucune garantie n’est exigée dans le cas du 
perfectionnement passif EX/IM.

Le cas échéant (très résiduel), des montants de dette 
fiscale peuvent être garantis dans l’attente de la 
réimportation des marchandises.

Le cas échéant (très résiduel), des montants de dette 
fiscale peuvent être garantis dans l’attente de la 
réimportation des marchandises.

Le cas échéant (très résiduel), des montants de dette 
fiscale peuvent être exigibles.

Mise à la consommation avec mise en libre pratique simultanée de marchandises avec 
exonération de la TVA pour livraison vers un autre État membre et, le cas échéant, en 
suspension des droits d’accises.

Mise à la consommation avec mise en libre pratique simultanée de marchandises 
dans le cadre de l’application pendant la période transitoire suivant l’adhésion de 
nouveaux États membres de mesures particulières liées à la perception d’un montant.

Lorsque le placement des marchandises est réalisé en 
exonération partielle de droits et taxes.

Dettes 
susceptibles de 

naître

Lorsque le placement des marchandises est réalisé en 
exonération totale de droits et taxes.
Exception : si l’opérateur n’est pas identifié à la TVA, le 
report de paiement de la TVA doit être couvert (les 
montants sont alors garantis en tant que dette née).

Mise en libre pratique et mise à la consommation partielle soit de la TVA soit des 
accises de marchandises et leur placement sous un régime d’entrepôt autre qu’un 
régime d’entrepôt douanier.

La part TVA et la part accises ne sont pas garanties 
comme en matière de douane.

Importation de produits transformés obtenus à partir de marchandises équivalentes 
dans le cadre du perfectionnement passif avant l’exportation des marchandises qu’ils 
remplacent.

Mise à la consommation avec mise en libre pratique simultanée de produits de 
remplacement dans le cadre du régime de perfectionnement passif, avant l’exportation 
des marchandises défectueuses.

Dettes 
susceptibles de 

naître

Exception : si des redevances sont dues, leur report de 
paiement doit être couvert (les montants sont alors 
garantis en tant que dette née).

Pour les cas de placement de marchandises en 
exonération partielle de droits à l’importation (code 
régime complémentaire D51).

Dettes 
susceptibles de 

naître

Pour les cas de placement de marchandises en 
exonération totale de droits à l’importation (code régime 
complémentaire D01 à D30).

Perfectionnement actif dans un autre État membre (sans que les marchandises n’y 
aient été mises en libre-pratique).

Réimportation avec mise à la consommation et mise en libre pratique simultanées de 
marchandises.

Y compris dans le cadre du perfectionnement passif 
EX/IM.

Réimportation avec mise à la consommation et mise en libre pratique simultanées de 
marchandises avec exonération de la TVA pour livraison vers un autre État membre 
et, le cas échéant, en suspension des droits d’accises.

Réimportation avec mise à la consommation partielle et mise en libre pratique 
simultanée et placement sous un régime d’entrepôt autre qu’un régime d’entrepôt 
douanier.

Dettes 
susceptibles de 

naître

Exception : si des redevances sont dues, leur report de 
paiement doit être couvert (les montants sont alors 
garantis en tant que dette née).

Placement des marchandises de l’Union sous le régime de l’entrepôt douanier 
conformément à l’article 237, paragraphe 2, du code.

Production de marchandises de l’Union sous surveillance des autorités douanières et 
contrôle douanier [au sens de l’article 5, points 3) et 27), du code] avant exportation et 
paiement des restitutions à l’exportation.

Placement sous un régime d’entrepôt autre qu’un régime d’entrepôt douanier de 
marchandises de l’Union pour lesquelles ni la TVA ni, le cas échéant, les accises n’ont 
été acquittées.

La part TVA et la part accises ne sont pas garanties 
comme en matière de douane.

Placement sous un régime d’entrepôt autre qu’un régime d’entrepôt douanier de 
marchandises de l’Union pour lesquelles la TVA ou, le cas échéant, les accises ont été 
acquittées et les autres taxes sont en suspension.

La part TVA et la part accises ne sont pas garanties 
comme en matière de douane.



ISOPEDELTA

Partie report de paiement (ex-crédit d’enlèvement) :
- douane un temps
- douane deux temps
- douane inscription dans les écritures du déclarant (IED)

- enlèvement huiles minérales

- redevances et taxes diverses perçues hors Delta (*)

Partie dettes nées non exigibles :
- contingents tarifaires critiques
- autres mesures de politique commerciale
- régimes particuliers en exonération partielle de droits
- report de présentation de données / de documents
- soumissions de mainlevée 244 (hors Delta)
- autres

Partie immobilisations :
- garantie du sursis de paiement (contestation d’AMR) (*)
- facilités de paiement octroyées par la recette (*)

MONTANTS GARANTIS SUIVIS PAR LE 
CRÉDIT DES DETTES NÉES

Régimes particuliers
(hors AT et DP en exonération partielle) :
- entrepôt douanier
- perfectionnement actif
- admission temporaire en exonération totale de droits
- destination particulière en exonération totale de droits

Dépôt temporaire :
- Installations de stockage temporaire (IST)
- Lieu agréé pour le dépôt temporaire (LADT)

Opérations diverses :
- Régime de travail supplémentaire (RTS)
- Preuve d’arrivée à destination (produits explosifs)

Immobilisations :
- Activités huiles minérales
- Activités contributions indirectes

MONTANTS DE DETTES 
SUSCEPTIBLES DE NAÎTRE SUIVIS 
PAR L’OPÉRATEUR PAR LA TENUE 
D’ÉCRITURES EN COMPTABILITÉ-

MATIÈRES

(*) Mouvements intégrés par les recettes

Note aux opérateurs du bureau FIN3 n°23000292 du 17/07/2023

ANNEXE 3 – Schéma présentant le fonctionnement cible
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